
24 heures |  Mardi 4 décembre 2018 Point fort 3

VCX

signalement systématique au
Centre LAVI (loi sur l’aide aux vic-
times) lorsqu’une victime est ju-
gée en danger de mort, et ce
même si la victime n’est pas d’ac-
cord: «Certains hommes m’ont
reproché d’être paternaliste. Or,
cet argument n’est pas convain-
cant quand on sait l’emprise
qu’un conjoint violent peut avoir
sur son partenaire. L’isolement
des victimes profite aux auteurs.»

Ne pas infantiliser la victime
Une autre école fait foi: l’État,
pense-t-on, ne peut pas et ne doit
pas décider à la place d’une vic-
time. Chef de service au Centre
LAVI, Christophe Dubrit estime
que le libre choix est «indispensa-
ble»: «On reproduit une nouvelle
violence à la victime en lui impo-
sant ce qu’elle doit faire.»

Cheffe du Bureau de l’égalité
entre les femmes et les hommes,
Maribel Rodriguez insiste aussi
sur le respect qui lui est dû: «Mê-
mes victimes, les personnes doi-
vent garder un droit à l’autodéter-
mination. Si on les infantilise, on
fait obstacle à leur processus de
reconstruction et donc à la re-
prise en main de leur propre vie.»

Le BEFH ne sera très probable-
ment pas convié dans l’enquête
en cours sur le meurtre d’Yver-
don. «C’est une procédure judi-
ciaire (ndlr: la séparation des pou-
voirs entre État et justice impose le

respect des champs de compétence)
et la procédure est couverte par le
secret, poursuit Maribel Rodri-
guez. Le BEFH n’a pas de mission
de contrôle, mais il est de notre
responsabilité de voir s’il con-
vient de mettre en place une
meilleure coordination des insti-
tutions.»

«Un long chemin»
Pour l’heure, il s’agit déjà d’ache-
ver le montage des dispositifs pré-
vus par la loi. Après, la loi sera
évaluée à l’échéance de cinq ans.
La déléguée à l’égalité se veut lu-
cide: «On est loin d’être arrivé à la
fin de ce processus. Avant de dé-
raciner le phénomène de la vio-
lence domestique, il y a encore un
long chemin à parcourir, qui
passe aussi par l’éducation.»

La conseillère d’État Jacque-
line de Quattro fait valoir que le
travail de prévention est en effet
très important, par la promotion
du respect, par l’élimination des
stéréotypes genrés. L’idée d’une
automaticité de l’action de l’État,
sans tenir compte des désirs de la
victime, ne lui plaît pas à elle non
plus: «L’approche nuancée qu’a
conduite le législateur jusqu’ici
correspond à notre manière de
vivre en Suisse.» Aller très fort
dans la lutte pourrait avoir, selon
la magistrate, un effet pervers:
«Le risque est qu’il y ait moins de
dénonciations.»

violence domestique. Elle con-
teste que le travail des procureurs
se focalise uniquement sur les cas
graves: «Le Ministère public ins-
truit toutes les infractions portées
à sa connaissance, quel que soit le
temps qu’il doit y consacrer.» Le
problème dans le drame d’Yver-
don est que le cas «n’a pas été
porté à sa connaissance».

Chez soi, mais en danger
On le voit, l’information est cru-
ciale. Même si bon nombre de
personnes étaient au courant du
calvaire de Carole, les alarmes
n’ont pas fonctionné. «Ce cas con-
cret montre qu’il y a encore une
marge de progression, note Jean
Tschopp, député socialiste et ju-
riste, qui s’est passablement en-
gagé lors des débats du Grand
Conseil sur la LOVD. Aujourd’hui,
on peut expulser et éloigner
l’auteur de violences mais pas
l’enfermer. Le Code de procé-
dure pénale est très restrictif lors-
qu’il s’agit de mettre les prévenus
en détention préventive. Le prin-
cipe de la présomption d’inno-
cence pèse lourd. Je crois que l’on
n’a pas encore pris la mesure de
la gravité des cas de violence do-
mestique. Les chiffres montrent
que les femmes sont plus en dan-
ger chez elles que dans la rue.»

Le député s’était battu sans
succès pendant les débats pour
que la loi impose au moins un

l’auteur des violences avant de
valider l’expulsion ou, selon les
cas, de prononcer des mesures
protectrices de l’union conjugale.
Dans ce processus, la victime ne
sait pas forcément qu’elle peut
demander des mesures de pro-
tection comme une interdiction
de périmètre ou de harcèlement
par tous moyens de télécommu-
nications. Le Code de procédure
civile n’autorise pas le juge civil à
suggérer à la victime ces mesu-
res.»

Dans la procédure pénale, qui
se tient en parallèle et dépend
quant à elle du Code pénal, les
procureurs, régulièrement débor-
dés, manqueraient de sensibilité
face à l’importance de la problé-
matique: «Seuls les cas de vio-
lence grave qui finissent à l’hôpi-
tal font vraiment l’objet d’une
grande attention», poursuit Anne-
Louise Gillièron. La spécialiste en
droit de la famille s’insurge aussi
contre la possibilité qu’offre le
Code pénal de suspendre la pro-
cédure à la demande de la victime
pendant six mois. «Après ce laps
de temps, la plainte est classée
dans la plupart des cas. Ce n’est
pas logique puisque c’est précisé-
ment lorsqu’on n’a pas de nouvel-
les qu’il faudrait s’inquiéter.» Il
n’existe pas de chiffres à ce sujet.

Au Ministère public central,
Hélène Rappaz est la procureure
de référence sur la question de la

À
Yverdon, Carole,
mère de trois en-
fants, est tombée
sous les coups de
son compagnon

alors que le voisinage et les amis
connaissaient la situation
(«24 heures» du 23 novembre).
Malgré l’intervention de la police
et l’ouverture d’un dossier au SPJ
(Service de protection de la jeu-
nesse), la jeune femme de 31 ans a
perdu la vie. Pourtant, le Canton
de Vaud se veut exemplaire en
matière de lutte contre la vio-
lence domestique. Un avis que ne
partage pas l’avocate yverdon-
noise Anne-Louise Gillièron,
mandatée par la sœur et le père
de Carole, qui dénonce un dispo-
sitif insuffisant.

Présentée dès 2016 par la mi-
nistre Jacqueline de Quattro, la
nouvelle loi d’organisation contre
la violence domestique (LOVD),
première en son genre dans le
canton de Vaud, vient d’entrer en
vigueur. Promettant de faire di-
minuer le taux élevé d’infrac-
tions, le texte arrive dans la foulée
d’une politique qui s’est déjà vou-
lue pugnace, notamment dès
2004 aux côtés du Code pénal
suisse qui a permis que ces violen-
ces soient poursuivies d’office.

Trop d’initiative à la victime
Le principe du «Qui frappe part»,
introduit en 2015 pour sceller le
principe de l’expulsion de la per-
sonne violente, a entraîné une ac-
tion policière plus contraignante
pour les auteurs, tandis que la
justice est montée en force elle
aussi. Malgré tout, en 2016, Vaud
affichait un taux d’infractions
plus élevé que la moyenne suisse.
La nouvelle loi permet au-
jourd’hui notamment des délais
d’expulsion plus longs et, lorsque
le dispositif fédéral sera prêt,
donnera la possibilité d’accro-
cher un bracelet électronique sur
les auteurs.

Anne-Louise Gillièron déplore
cependant qu’elle mette l’accent
sur la procédure civile et laisse
trop d’initiative à la victime.
«Quand on arrive devant le tribu-
nal, le juge écoute la victime et

Lise Bourgeois

«La loi vaudoise est un pas dans la bonne direction»
U Le professeur Christian 
Schwarzenegger, professeur de 
droit pénal et de criminologie à 
l’Université de Zurich, était 
l’invité d’un récent colloque.

Vous déplorez le fait que les 
procédures pénales finissent 
souvent pas être classées.
Selon le Code pénal actuel, les 
victimes peuvent demander la 
suspension de la procédure. 
Ensuite, la procédure pénale 
s’arrête. Dans la plupart de ces 
cas, un classement est effectué 
après six mois. Le parlement est 
en train de changer cet article, 

pourraient alors être utilisées, 
en particulier l’expulsion ou 
l’interdiction des contacts.

Zurich semble plus sévère 
que Vaud contre les auteurs 
de violences.
Les dispositions légales 
cantonales sont très différentes. 
Dans le canton de Zurich, la 
protection contre la violence est 
régie par une loi spéciale de 
police, tandis que le Canton de 
Vaud préfère une solution de 
procédure civile.

Quelle appréciation faites-

vous de la loi vaudoise?
C’est certainement un pas dans 
la bonne direction. En Suisse, il 
reste encore à trouver une 
réponse uniforme à la violence 
domestique. Chaque Canton a 
un système légèrement 
différent. Dans certains, les 
mesures de protection ne sont 
pas encore bien développées. 
Par conséquent, l’auteur d’une 
infraction qui s’installe dans un 
autre canton peut échapper à 
certaines mesures de protection. 
Nous avons donc besoin 
d’encore plus d’harmonisation 
nationale.

mais le système des suspensions 
restera.

Quel serait le bénéfice à ce 
que la procédure pénale se 
poursuive automatiquement 
jusqu’à un jugement?
Les mesures de contrainte 

Professeur
Christian
Schwarzenegger
Directeur
de l’Institut
de criminologie
de Zurich

En chiffres

1371Le nombre de cas
de violences

domestiques enregistrés par les 
polices vaudoises en 2017.

3 Le nombre d’homicides 
commis sur des femmes par

leur partenaire ou ex-partenaire 
dans le canton en 2017, sur un total 
de 6.

25%  La proportion des
cas de violence qui

ont abouti à une mesure d’expul-
sion en 2017. L’objectif à terme est 
d’arriver à 50%.

151  Le nombre de femmes
hébergées en 2017 par

le Centre d’accueil Malley Prairie, 
pour une durée de 55,5 jours en 
moyenne. 153 enfants ont 
également été accueillis.

67  Le nombre d’auteurs
ayant suivi un entretien

socio-éducatif au Centre Préven-
tion de l’Ale.

Familles

La violence 
domestique 
encore loin 
d’être matée
Après le drame d’Yverdon, 
l’avocate de la famille dénonce un 
dispositif trop faible. La nouvelle loi 
et l’action menée jusque-là par 
l’État et la justice sont-elles 
suffisantes?

Yverdon
Le 17 novembre, la police a 
rendu public le drame qui s’est 
produit dans un immeuble. 
Carole, 31 ans, une Suissesse 
mère de trois enfants, a été 
retrouvée morte par les policiers 
après que son compagnon, 
auteur du meurtre, les a préve-
nus. Voisins et amis connais-
saient la situation. JEAN-PAUL GUINNARD/A
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pour des faits de violence conju-

gale; et sa victime n’a jamais dé-

posé de plainte à son encontre 

pour de tels faits.» Il ajoute 

qu’«aucune des interventions de 

police n’a mis en évidence des ac-

tes impliquant l’ouverture d’office

d’une procédure pénale, étant au 

demeurant précisé que les person-

nes concernées ne faisaient – alors

– pas ménage commun. Aucune 

mesure n’a été prise à l’initiative du

Ministère public; ce dernier 

n’avait, à teneur de ce qui précède,

pas à le faire.»
Pourtant, un arrêt du Tribunal

fédéral daté du 25 mai 2016 expli-

que que la définition légale d’une 

relation de concubinage n’est pas 

seulement déterminée par 

l’adresse du couple. «La relation de

concubinage doit être comprise 

comme une communauté de vie 

d’une certaine durée, voire dura-

ble, entre deux personnes […], qui

présente une composante tant spi-

rituelle que corporelle et économi-

que, et qui est parfois désignée 

comme une communauté de toit, 

de table et de lit.» Différents élé-

ments cités semblent s’appliquer 

au couple de Carole et P. N.

Dès lors, qui croire? Irène Sch-

midlin, juriste au Bureau de l’éga-

lité entre les femmes et les hommes

du canton de Vaud, rappelle que, 

«sans avoir les détails de l’affaire, 

on peut dire de manière générale 

que s’il y a deux adresses différen-

tes pour les deux personnes d’un 

même couple et que la situation 

n’est pas claire, il appartient au Mi-

nistère public de pondérer les dif-

férents éléments qu’il a en sa pos-

session.»

l’exige la loi suisse depuis 2004, les

violences conjugales doivent être 

poursuivies d’office et sans dépôt 

de plainte pénale de la victime. 

Mais pour un travailleur social qui

connaît bien l’affaire, tout n’est pas

aussi simple. «P. N. passait plu-

sieurs nuits par semaine chez Ca-

role, mais ils n’habitaient pas offi-

ciellement ensemble. Et il faut être

en ménage pour que les violences 

conjugales soient poursuivies d’of-

fice. Dans le cas qui nous intéresse,

il aurait fallu qu’elle dépose une 

plainte. Mais Carole était complète-

ment sous l’emprise de celui 

qu’elle aimait. Elle répétait «qu’il 

l’aimait et qu’il l’aidait» et niait tout

geste violent. Pour elle, ce n’était 

pas nos affaires. C’était une situa-

tion horrible: nous étions totale-

ment impuissants.»

Toute cela repose donc sur un

point de droit précis: le couple 

était-il légalement en ménage com-

mun, ce qui aurait entraîné des 

poursuites d’office, selon la gravité

des faits constatés? Christophe Du-

brit, chef de service des centres 

d’aide aux victimes LAVI dans le 

canton de Vaud, nuance l’appré-

ciation de la loi du travailleur so-

cial. «Je ne connais pas ce cas pré-

cis, mais on peut cependant parler

de vie commune s’il s’avère qu’un

auteur est, de fait, domicilié chez 

une victime. En fonction du rap-

port de police, il appartient au Mi-

nistère public de statuer.»

De son côté, François Danthe,

procureur général adjoint au Mi-

nistère public central, nous assure

dans un courriel que P. N. «n’a ja-

mais fait l’objet d’une instruction 

pénale dans le canton de Vaud 

time, les yeux embués de larmes, 

que les autorités sont elles aussi 

responsables de cet homicide: «Le

fils de Carole a même été placé 

dans un foyer avant de finalement

revenir à son domicile. Je ne com-

prends pas cette décision.»

Frédéric Vuissoz, directeur ad

interim du SPJ, ne s’exprimera pas

sur les mesures entreprises par son

service. «Il y avait des soupçons de

violences conjugales, mais les faits

n’ont jamais pu être constatés, ex-

plique-t-il toutefois. L’enfant était 

suivi par le SPJ et il n’y a jamais eu 

de violences observées contre lui.»

Et d’ajouter: «La situation semblait

même évoluer dans le bon sens.»

Deux avocats, trois avis

Les autorités compétentes ont-el-

les failli à leur mission? Comme 

était le seul de ses enfants à vivre 

sous son toit, était lui aussi en dan-

ger.» Joint par téléphone, le profes-

sionnel alors sollicité par Fanny 

Rosconi confirme ses propos, mais

souhaite rester anonyme: «Après 

avoir entendu ce témoignage, j’ai 

téléphoné au SPJ. La personne qui

m’a répondu, que je connais 

d’ailleurs très bien, m’a dit de ne 

pas m’inquiéter pour l’enfant car 

un dossier était déjà ouvert. 

Comme les services adéquats 

étaient sur l’affaire, j’ai estimé que

tout était fait pour protéger Carole

et son fils.»
Fanny Rosconi est loin de parta-

ger cet avis. Si elle ne peut pas 

«s’empêcher de se sentir coupa-

ble», se reprochant sans cesse de-

puis le jour du drame de ne pas 

«avoir suffisamment fait», elle es-

Aujourd’hui, Fanny Rosconi,

dont la rencontre avec Carole re-

monte à une quinzaine d’années, 

ne veut pas «trop rentrer dans les 

détails à cause de la procédure en 

cours». Elle raconte toutefois avoir

constaté, lors d’un rendez-vous, 

que la victime avait le visage tumé-

fié. «Je l’ai découverte avec un œil 

au beurre noir et des traces de 

coups sur les bras.»

Choquée, la jeune femme, elle

aussi âgée aujourd’hui de 31 ans, 

décide de signaler la situation à une

de ses connaissances active dans le

milieu socio-éducatif. «Je ne l’ai pas

fait à visage découvert en m’adres-

sant directement au Service de pro-

tection de la jeunesse (SPJ) car je ne

voulais pas que Carole pense que 

j’agissais contre elle. Elle était une 

victime, mais son dernier fils, qui 

P
lusieurs voisins de Ca-

role, une Yverdon-

noise de 31 ans retrou-

vée morte vendredi

dernier, l’affirment:

ils ont appelé la police à de nom-

breuses reprises pour signaler que

la jeune femme subissait les coups

de son compagnon. «Ici, au chemin

de Sous-Bois, tout le monde savait

que Carole vivait un calvaire, con-

fie une de ses voisines, en tentant 

tant bien que mal de retenir ses 

sanglots. Elle venait parfois se réfu-

gier chez nous, le visage meurtri 

par les poings de son conjoint. On a

alerté les autorités, et pas qu’une 

fois!» La Police Nord vaudois con-

firme être intervenue au sein du 

domicile de la victime par le passé,

mais ne donne «pas d’informations

sur les circonstances de ces inter-

ventions, une enquête étant en 

cours».
P. N., un Suisse âgé de 28 ans,

partageait la vie de la mère de trois

enfants en bas âge, de deux précé-

dents lits, depuis deux ans environ.

L’homme, décrit comme un «toxi-

comane notoire» par des proches 

de la victime, s’est rendu au poste 

de police vendredi dernier, vers 

9 h. Il a probablement tué Carole la

nuit précédente, bien que des voi-

sins assurent avoir déjà entendu 

des «bruits violents» dans la nuit de

lundi à mardi.

Détresse dénoncée

Fanny Rosconi, une amie de la vic-

time qui a rapporté à une institu-

tion sociale locale l’enfer que tra-

versait la victime il y a «plus ou 

moins un an et demi», a été d’ac-

cord de livrer son témoignage à 

«24 heures», après avoir été enten-

due par les forces de l’ordre en 

qualité de témoin sur délégation 

du Ministère public: «Carole était 

une fille au tempérament de feu. 

Elle était une mère aimante qui a 

malheureusement toujours été mal

entourée. J’ai été témoin de la vio-

lence qu’elle subissait en juillet 

2017. C’est à ce moment que j’ai vu

pour la première fois P. N.»

Yverdon-les-Bains

«J’ai été témoin de la 
violence qu’elle subissait»

Antoine Hürlimann

La police et le SPJ étaient déjà intervenus au sein du foyer de Carole, pour des faits de 

violence conjugale. Son compagnon a fini par la tuer. Aurait-on pu éviter cette tragédie?

«Il était très speed et un peu parano»

U Il n’est pas simple de trouver 

des informations sur P. N., qui 

s’est rendu de lui-même à la 

police vendredi dernier après 

avoir tué son amie. Son profil sur

les réseaux sociaux est verrouillé 

et presque la totalité de ses 

proches refusent de s’exprimer 

sur l’affaire. Presque. Un jeune 

homme qui l’a côtoyé à de 

multiples reprises a été d’accord 

de le décrire à «24 heures».

«Je partageais un local avec

des potes où nous jouions aux 

jeux vidéo, explique notre 

source. On croisait 

régulièrement P. N. dans les 

couloirs car il venait rendre 

visite à des personnes qui étaient 

dans le même bâtiment que 

nous.» Rapidement, P. N. a 

commencé se rapprocher du 

groupe de jeunes. «On ne l’a 

jamais vu se droguer, mais ça se 

voyait qu’il avait des problèmes. 

Il était toujours très speed et il 

avait un peu des délires 

paranoïaques… Il essayait de lire 

dans les pensées des gens car, 

selon lui, tout le monde lui 

mentait constamment. Il 

semblait toujours soucieux.»

Pourquoi donc continuer de

le fréquenter? «Il avait aussi des 

bons côtés… Il était souriant et 

semblait gentil. Je ne l’ai jamais 

vu piquer une colère, même si 

j’avais le sentiment au fond de 

moi qu’il valait mieux éviter de 

le contrarier.»
Ce sont surtout les «histoires

drôles» de P. N. qui plaisaient au 

petit groupe de geeks. «Il nous 

racontait un tas de trucs: qu’il 

allait en Espagne voir des 

prostituées, qu’il ramenait de ce 

pays de l’argent et que s’il 

arrivait à vendre sa maison, il en 

aurait bientôt en quantité. On est 

sûrs que c’étaient des conneries, 

mais ça nous faisait rire.» A.H.

Fanny Rosconi, ici devant le domicile de son amie Carole, estime que les autorités sont aussi responsables de l’homicide de la jeune femme. JEAN-PAUL GUINNARD

Homicide 
P. N. était en couple avec 

Carole depuis plus ou 

moins deux ans, selon nos 

informations. Il s’est rendu 

de lui-même au poste de 

police vendredi dernier. DR

Le calvaire de Carole, tuée par son compagnon, était notoire
Amis, voisins, police, services sociaux, tout le monde savait. La victime était dans le déni
La mort de Carole aurait-elle pu être évi-tée? Une semaine après la découverte ducorps de cette mère de 31 ans, tuée parson compagnon, chez elle, à Yverdon-les-Bains, la révolte le dispute à la tristesse.Plusieurs voisins affirment avoir appelé lapolice à de nombreuses reprises poursignaler qu’elle était victime de violence

conjugale. «Tout le monde savait que Ca-role vivait un calvaire. Elle venait parfoisse réfugier chez nous, le visage meurtripar les poings de son conjoint. On a alertéles autorités, et pas qu’une fois!»Fanny, une amie proche de la victime,confie à «24 heures» avoir été «témoin dela violence qu’elle subissait.» Choquée de

la voir arriver un jour à un rendez-vousavec un œil au beurre noir et des tracesde coups sur les bras, elle alerte un tra-vailleur social. Inquiet à son tour pour lasécurité du plus jeune des trois enfants (leseul à vivre avec sa mère), ce derniersignale la situation au Service de protec-tion de la jeunesse. On lui répond qu’un

dossier est déjà ouvert, il est rassuré. «Lefils de Carole a même été placé dans unfoyer avant de finalement revenir à sondomicile. Je ne comprends pas cette déci-sion», regrette aujourd’hui Fanny qui nepeut s’empêcher de se «sentir coupable»et se reproche sans cesse de ne pas «avoirsuffisamment fait».
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Flou juridique Difficile de démêler qui aurait pu ou dû porter plainte
Le meurtrier présumé est décrit comme un homme «très speed»
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On a testé le premier hôtel capsule de Suisse

Lucerne Dormir dans un espace de 2 m2 où il est impossible de se tenir debout, difficile de se mouvoir et où se changer relève de l’exercice 

de contorsion, c’est l’expérience que propose, pour 50 francs la nuit, le premier hôtel capsule du pays. Pages 16-17 IMHOF. PHOTOGRAPHY

Échallens
La rénovation du 
château met au jour lesfondations d’une tour
Les archéologues ont également dévoilél’existence d’un puits. Toutes ces décou-vertes démontrent que l’édifice était unevéritable forteresse dans le passé. Page 7

Vevey
L’ouverture d’un resto inaugure une nouvelle ère pour la Halle Inox

La mue du vestige de l’ère industrielleveveysanne se poursuivra au printempsprochain avec la mise à disposition de loftset l’ouverture au public du patio. Page 8

Hockey sur glace
Le Lausanne HC 
s’offre le luxe d’avoir 
trop de bons gardiens
Tant Luca Boltshauser que Sandro Zurkir-chen brillent dans les buts. Mais il y enaura un de trop avec l’arrivée de TobiasStephan la saison prochaine. Page 13

Italie
Le pouvoir redonne de l’espoir aux opposants à l’avortement

Avec l’arrivée au pouvoir de la Ligue, lelobby anti-IVG trouve de nouveaux ap-puis de poids pour faire avancer sa cause.Une manifestation est prévue ce samedi àVérone. Page 16

    

Prof condamné
pour agression 
sexuelle et viré 
du gymnase
Vaud, page 5

Les dessous de la 
commémoration 
du centenaire de 
la mort d’Hodler
Culture, pages 26-27

Il faudra 16 millions 
de francs et 18 mois
de travaux pour 
retaper le «Rhône»
Vaud, page 4

FLORIAN CELLA

MICHEL PERRET

La journaliste
vaudoise Maurine
Mercier a quitté la
Suisse pour s’établir

à Tunis et couvrir
le conflit libyen.
Rencontre 
VANESSA CARDOSO
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«Seuls les cas 
de violence grave
qui finissent
à l’hôpital font 
vraiment l’objet 
d’une grande 
attention»

Anne-Louise
Gillièron
Avocate
yverdonnoise
mandatée par
la sœur et le père
de la victime


